
PRÉFÈTE DE LA

RÉGION NOUVELLE-

AQUITAINE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°R75-2021-062

PUBLIÉ LE 19 AVRIL 2021



Sommaire

DIRECCTE Nouvelle Aquitaine / insertion et emploi

R75-2021-04-19-00001 - Arrêté fixant le montant de l'aide de l'Etat des

Contrats Uniques d'Insertion. Parcours Emploi Compétences/Contrat

Initiative Emploi (6 pages) Page 5

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE / SREAA

R75-2021-02-04-00016 - Arrêté modificatif portant autorisation d'exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des structures - SCEA LA FERME DU

SAVOYARD (23) (2 pages) Page 12

R75-2021-02-16-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -  EARL LAVAUD (16) (3 pages) Page 15

R75-2021-02-25-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - BERTHET Herve (23) (2 pages) Page 19

R75-2021-02-25-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - CERBELLAUD Pascal (23) (2

pages) Page 22

R75-2021-02-16-00008 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - EARL DE LA CHARREAU (16) (3

pages) Page 25

R75-2021-02-12-00018 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - EARL DES ILES (86) (3 pages) Page 29

R75-2021-02-25-00013 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - EARL DIMIER Fabrice (23) (2

pages) Page 33

R75-2021-02-16-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - EARL LES MARTINS (24) (3

pages) Page 36

R75-2021-02-16-00013 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - EARL MAIGNE (24) (3 pages) Page 40

R75-2021-02-02-00016 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - EARL MERCERON (79) (2 pages) Page 44

R75-2021-02-25-00015 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - GAEC DE LA FONTAINE (23) (2

pages) Page 47

R75-2021-02-08-00026 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - GAEC DU BARRY (23) (2 pages) Page 50

R75-2021-02-25-00016 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - GAEC DU MAS (23) (2 pages) Page 53

2



R75-2021-02-25-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - GAEC DUMON (23) (2 pages) Page 56

R75-2021-02-25-00018 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - GAEC FAUCHER (23) (2 pages) Page 59

R75-2021-02-02-00019 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - GAEC LA COUTURE (79) (4

pages) Page 62

R75-2021-02-25-00019 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - GAEC TISSIER (23) (2 pages) Page 67

R75-2021-02-02-00020 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - GAEC VILLENEUVE (79) (2

pages) Page 70

R75-2021-02-16-00014 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - LABROUSSE Laurent (24) (2

pages) Page 73

R75-2021-02-16-00015 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - LACOUR COULON Stephane

(24) (3 pages) Page 76

R75-2021-02-02-00021 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - SCEA LE GRAND MAUDHUIT

(79) (2 pages) Page 80

R75-2021-02-25-00014 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures _ GAEC DE LA FEUILLADE (23) (2

pages) Page 83

R75-2021-02-02-00012 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures - BOUVIER Gael (79) (3

pages) Page 86

R75-2021-02-02-00013 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures - DALY Florent (79) (2

pages) Page 90

R75-2021-02-02-00014 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL LA POINTE (79) (4

pages) Page 93

R75-2021-02-02-00015 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures - EARL LA VALLEE DE L

EGRAY (79) (4 pages) Page 98

R75-2021-02-02-00018 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures - GAEC DU PETIT

CHAUVEUX (79) (4 pages) Page 103

R75-2021-02-18-00012 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures - SCEA AGRI INNOV (86) (4

pages) Page 108

3



R75-2021-02-09-00006 - Arrêté portant autorisation partielle d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures - SCEA LA FEUILLADE (24)

(3 pages) Page 113

R75-2021-02-16-00010 - Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures -  SCEA BBF (16) (4 pages) Page 117

R75-2021-02-16-00011 - Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures -  SCEA LA PETITE

VERSENNE (16) (3 pages) Page 122

R75-2021-02-02-00017 - Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures - GAEC DU GUE (79) (2

pages) Page 126

R75-2021-02-09-00005 - Arrêté portant retrait d'autorisation d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures - SCEA PLAINE ET MARAIS

(79) (2 pages) Page 129

4



DIRECCTE Nouvelle Aquitaine

R75-2021-04-19-00001

Arrêté fixant le montant de l'aide de l'Etat des

Contrats Uniques d'Insertion. Parcours Emploi

Compétences/Contrat Initiative Emploi

DIRECCTE Nouvelle Aquitaine - R75-2021-04-19-00001 - Arrêté fixant le montant de l'aide de l'Etat des Contrats Uniques d'Insertion.

Parcours Emploi Compétences/Contrat Initiative Emploi 5



DIRECCTE Nouvelle Aquitaine - R75-2021-04-19-00001 - Arrêté fixant le montant de l'aide de l'Etat des Contrats Uniques d'Insertion.

Parcours Emploi Compétences/Contrat Initiative Emploi 6



DIRECCTE Nouvelle Aquitaine - R75-2021-04-19-00001 - Arrêté fixant le montant de l'aide de l'Etat des Contrats Uniques d'Insertion.

Parcours Emploi Compétences/Contrat Initiative Emploi 7



DIRECCTE Nouvelle Aquitaine - R75-2021-04-19-00001 - Arrêté fixant le montant de l'aide de l'Etat des Contrats Uniques d'Insertion.

Parcours Emploi Compétences/Contrat Initiative Emploi 8



DIRECCTE Nouvelle Aquitaine - R75-2021-04-19-00001 - Arrêté fixant le montant de l'aide de l'Etat des Contrats Uniques d'Insertion.

Parcours Emploi Compétences/Contrat Initiative Emploi 9



DIRECCTE Nouvelle Aquitaine - R75-2021-04-19-00001 - Arrêté fixant le montant de l'aide de l'Etat des Contrats Uniques d'Insertion.

Parcours Emploi Compétences/Contrat Initiative Emploi 10



DIRECCTE Nouvelle Aquitaine - R75-2021-04-19-00001 - Arrêté fixant le montant de l'aide de l'Etat des Contrats Uniques d'Insertion.

Parcours Emploi Compétences/Contrat Initiative Emploi 11



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-02-04-00016

Arrêté modificatif portant autorisation

d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - SCEA LA FERME DU SAVOYARD

(23)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-02-04-00016 - Arrêté modificatif portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - SCEA LA FERME DU SAVOYARD (23) 12



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 20 098

Arrêté modificatif portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 octobre 2020
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU l’arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures en date du 25
janvier 2021 à la SCEA La Ferme du Savoyard dont le siège d’exploitation est situé 3 Gladière 23140 PARSAC
RIMONDEIX,

CONSIDÉRANT qu’une  parcelle  n’a  pas  été  mentionnée  dans  l’article  premier  de  l’arrêté  sus-visé  du  
25 janvier 2021,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier :

L’article premier est modifié comme suit :

La SCEA La Ferme du Savoyard, 3 Gladière 23140 PARSAC RIMONDEIX, est autorisé à exploiter 14,28 ha de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GAUMER Philippe PARSAC RIMONDEIX Section H : 270-271-272-276-277-
278-281-505-520-523-532
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Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1620349

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimenta-

tion et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-

11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma direc-

teur régional des exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant

délégation de signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de

GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la

région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la

forêt en date du 08 février 2021 portant subdélégation de signature en matière

d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 24 novembre 2020)

présentée par l’EARL Lavaud dont le siège d’exploitation est situé 4, rue du canton

– cheville – 16120 Bassac, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 9,65 hectares appartenant à Monsieur Collet Francis, sis sur la commune de

St Simon,

CONSIDERANT que sur ces 9,65 ha, une demande concurrente sur la totalité a été dé-

posée par la SCEA la petite versenne en date du 05 octobre 2020, en vue d’agrandir

son exploitation,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois,

soit jusqu’au 05 avril 2021 concernant la SCEA la petite versenne,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard

desquelles les demandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 142,29 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de

l’EARL Lavaud relève du rang de priorité 2 « agrandissement d’une exploitation dont

la surface par chef d’exploitation est comprise entre 94 ha et 188 ha »,

CONSIDERANT qu’avec 115,60 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de

la SCEA la petite versenne relève du rang de priorité 2 « agrandissement d’une ex-

ploitation dont la surface par chef d’exploitation est comprise entre 94 ha et 188

ha »,

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son ar-

ticle 5 les critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental des

demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la grille de pondération de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agri-

culture de la Charente lors de sa séance plénière du 04 février 2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL Lavaud induisent l’at-

tribution de 80 points (critères « dimension économique et viabilité de l’exploitation » pour 60 points -

« structure parcellaire » pour 20 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA la petite versenne

induisent l’attribution de 40 points (critères « dimension économique et viabilité de l’exploitation »

pour 40 points),

CONSIDERANT que les demandes de l’EARL Lavaud et de la SCEA la petite versenne pré-

sentent un écart de note supérieur à 10 points, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points

obtenu par des candidats concurrents est strictement supérieur à 10, l’autorisation

est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL Lavaud présente la note la plus élevée et est

donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la

forêt de la région Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL Lavaud, dont le siège d’exploitation est situé 4, rue du canton – cheville –

16120 Bassac, est autorisée à exploiter 9,65 ha dont 0,90 ha de vigne et 8,75 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales
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Monsieur Collet Francis St Simon ZB90-93-23-92

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'ali-
mentation de l'agriculture et de la forêt, la préfète de Charente et le directeur
départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16 février 2021

Pour la préfète et par déléga-
tion,

le D.R.A.A.F.,
Pour le directeur régional de

l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,
L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérar-

chique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers La juridiction adminis-

trative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à

partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par ab-
sence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour dé-

poser un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 

3/3

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-02-16-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures -  EARL LAVAUD (16) 18



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-02-25-00011

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BERTHET Herve (23)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-02-25-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - BERTHET Herve (23) 19



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 20 142

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11 décembre 2020) présentée par Monsieur

BERTHET Hervé dont le siège d’exploitation est situé 2 Vavres 23300 SAINT LEGER BRIDEREIX, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 25,75 hectares appartenant à Mesdames DEBROSSE Marie-

France, BOBEE Marie-Thérèse, JOACHIM Catherine, MAVIGNER Brigitte, BARAILLE Yvonne, Messieurs TIS-

SIER Jean-Claude, JANVIER Hervé, BOURDIER Jean-Claude, PETIT Lucien, CASSAT André, FLUTEAU An-

dré, l’indivision GUICHARD, l’indivision ARENA/NADAUD, sis sur la commune de SAINT LEGER BRIDEREIX,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 11/02/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur BERTHET Hervé, 2 Vavres 23300 SAINT LEGER BRIDEREIX, est autorisé à exploiter 25,75 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DEBROSSE Marie-France SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 251

BOBEE Marie-Thérèse SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 314-392

JOACHIM Catherine SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 310
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MAVIGNER Brigitte SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 1241

BARAILLE Yvonnne SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 21

TISSIER Jean-Claude SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 63-73-100-165-166-171-

253-306-307-346-352-418-1234

JANVIER Hervé SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 403-412-413-414-1201

BOURDIER Jean-Claude SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 170-234-235

PETIT Lucien SAINT LEGER BRIDEREIX Section A : 371-752-753

Section B : 257-1182-1193-1233

CASSAT André SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 270

FLUTEAU André SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 282

Indivision GUICHARD SAINT LEGER BRIDEREIX Section A : 117-702

Section B : 237258-260-275-277

Indivision ARENA/NADAUD SAINT LEGER BRIDEREIX Section B : 312

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 25 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 20 140

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11 décembre 2020) présentée par Monsieur

CERBELLAUD Pascal dont le siège d’exploitation est situé Lescuras 23250 LA CHAPELLE SAINT MARTIAL, re-

lative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 23,16 hectares appartenant à Madame RONZEAU Mo-

nique, Messieurs CHABROULLET Jacky, TABOURY Patrick, l’indivision ROUSSEAU, sis sur les communes de

LEPINAS, LA CHAPELLE SAINT MARTIAL,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 11/02/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur CERBELLAUD Pascal, Lescuras 23250 LA CHAPELLE SAINT MARTIAL, est autorisé à exploiter

23,16 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

RONZEAU Monique LEPINAS Section D : 301-535-621-850-870

CHABROULLET Jacky LEPINAS Section D : 543-546-548-551-553-
750-756-849

Indivision ROUSSEAU LEPINAS Section C : 1537-1546
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Section D : 866-867-868-872-873-
874-875-920

TABOURY Patrick LEPINAS Section C : 1516-1517-1520-1543
Section D : 544-547-833-840-851-
859-871-904-905-906-907

TABOURY Patrick LA CHAPELLE SAINT MARTIAL Section A : 461

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 25 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1620276

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimenta-

tion et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-

11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma direc-

teur régional des exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant

délégation de signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de

GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la

région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la

forêt en date du 08 février 2021 portant subdélégation de signature en matière

d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22 septembre 2020)

présentée par l’EARL DE LA CHARREAU dont le siège d’exploitation est situé La Cha-

puze 16410 Torsac, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

3,20 hectares appartenant à Mesdames FERRE Marie et Marie-Laure, sis sur la commune

de Mouthiers sur Boëme,

CONSIDERANT que sur ces 3,20 ha, une demande concurrente sur la totalité a été dé-

posée par la SCEA BBF en date du 19 novembre 2020 en vue d’agrandir son exploita-

tion,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois,

soit jusqu’au 22 mars 2021,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard

desquelles les demandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 157,72 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de

l’EARL DE LA CHARREAU relève du rang de priorité 2 « agrandissement d’une exploita-

tion dont la surface par chef d’exploitation est comprise entre 94 ha et 188 ha »,

CONSIDERANT qu’avec 126,33 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de

la SCEA BBF relève du rang de priorité 2 « agrandissement d’une exploitation dont

la surface par chef d’exploitation est comprise entre 94 ha et 188 ha »,

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son ar-

ticle 5 les critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental des

demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la grille de pondération de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agri-

culture de la Charente lors de sa séance plénière du 04 février 2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DE LA CHARREAU in-

duisent l’attribution de 90 points (critères « dimension économique et viabilité de l’exploitation »

pour 40 points - « combinaison performance économique et environnementale » pour 10 points – « activité d’éle-

vage » pour 20 points - « contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des sys-

tèmes de production et au développement des circuits de proximité » pour 10 points – « structure parcellaire »

pour 10 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BBF induisent l’at-

tribution de 60 points (critères « dimension économique et viabilité de l’exploitation » pour 40 points -

« structure parcellaire » pour 20 points),

CONSIDERANT que les demandes de l’EARL DE LA CHARREAU et de la SCEA BBF présentent

un écart de note supérieur à 10 points, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points

obtenu par des candidats concurrents est strictement supérieur à 10, l’autorisation

est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA CHARREAU présente la note la plus élevée

et est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la

forêt de la région Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE LA CHARREAU, dont le siège d’exploitation est situé La Chapuze 16410 Tor-

sac, est autorisée à exploiter 3,20 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mesdames FERRE Marie et Ma-

rie-Laure

Mouthiers sur Boëme B986 et B1048
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'ali-
mentation de l'agriculture et de la forêt, la préfète de Charente et le directeur
départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16 février 2021

Pour la préfète et par déléga-
tion,

le D.R.A.A.F.,
Pour le directeur régional de

l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,
L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérar-

chique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers La juridiction adminis-

trative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à

partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par ab-
sence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour dé-

poser un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 027

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 08 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 janvier 2021) présentée par l’EARL DES ILES

(M. Philippe MORON et Mme Lisiane MORON) dont le siège d’exploitation est situé au Lieu dit Les Belletières

86270 MAIRE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 5,22 hectares appartenant à M. Thier-

ry TRIPHOSE, Mme Marie-Thérèse TRIPHOSE, sis sur la commune de Mairé (86270),

CONSIDERANT la demande du GAEC COCOTTE EMOI (Mme Odile BOISSONOT et MM. Régis et Benjamin

BOISSONOT), 7 lieu dit La Poterie 86100 SENILLE SAINT SAUVEUR portant sur une superficie totale de 158,31

ha en vue de l’installation de M. Benjamin BOISSONOT au sein du GAEC avec apport de superficie, enregistrée

le 17 mai 2019 sous le n°86 2019 210 et pour laquelle un arrêté portant autorisation d’exploiter a été délivré en

date du 07 octobre 2019,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES ILES est en concurrence avec la demande du GAEC CO-

COTTE EMOI sur une surface de 5,22 ha et doit être analysée comme une concurrence successive au regard de

la réglementation relative au contrôle des structures,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 98,84 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES ILES relève

du rang de priorité 2 « agrandissement et réunion d’exploitations au-delà de la surface définie à l’article 5 du

SDREA qui est situé entre 94 ha et 188 ha » sur 5,22 ha,

CONSIDERANT qu’avec 77,93 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC COCOTTE EMOI

relève du rang de priorité 1 « Installation (en individuel ou dans une société) dans la limite de la surface permet-

tant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit jusqu’à 94 ha par chef d’exploitation après
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pondération; réinstallation d’un agriculteur exproprié ou évincé suite à un projet d’utilité publique dans la limite de

la surface agricole perdue, consolidation d’exploitation dans la limite de la surface lui permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5 soit jusqu’à 94 ha par chef d’exploitation après pondération » sur

158,31 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES ILES est moins prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DES ILES dont le siège d’exploitation est situé au Lieu dit Les Belletières 86270 MAIRE, n’est pas auto-

risée à exploiter 5,22 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Marie-Thérèse TRIPHOSE MAIRE AK 164

Mme Marie-Thérèse TRIPHOSE MAIRE AK 165

Mme Marie-Thérèse TRIPHOSE MAIRE AK 212

Mme Marie-Thérèse TRIPHOSE MAIRE AK 215

Mme Marie-Thérèse TRIPHOSE MAIRE AK 216

Mme Marie-Thérèse TRIPHOSE MAIRE AD 132

Mme Marie-Thérèse TRIPHOSE MAIRE AD 142

M. Thierry TRIPHOSE MAIRE AK 230

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.
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Limoges, le 12 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 20 141

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11 décembre 2020) présentée par l’EARL DIMIER

Fabrice dont le siège d’exploitation est situé 13 la Ribière 23260 MAGNAT L’ETRANGE, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 2,42 hectares appartenant à Monsieur PEDERGNANA Jules, sis sur la

commune de SAINT AGNANT PRES CROCQ,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 11/02/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DIMIER Fabrice, 13 la Ribière 23260 MAGNAT L’ETRANGE, est autorisé à exploiter 2,42 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PEDERGNANA Jules SAINT AGNANT PRES CROCQ Section F : 51
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 25 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24 – 2020 - 0278

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 08 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter complète le 23 novembre 2020 présentée par l’EARL les Martins dont le

siège d’exploitation est situé au Bourg – 24320 VENDOIRE, relative à un bien foncier agricole d’une superficie to-

tale de 32,0728 hectares (12,19 ha SAUP), située sur la commune de VERTEILLAC, appartenant au GFA

Bouquet Delugin, 

CONSIDERANT que sur ces 32,0728 ha, une demande concurrente sur 30,2443 ha (11,49 ha SAUP) a été dé-

posée par l’EARL Maigne, en date du 21 décembre 2020,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 367,8030 ha (139,77 ha SAUP) après reprise, soit 69,88 ha SAUP par associé exploi-

tant la demande de l’EARL les Martins relève du rang de priorité 4 du SDREA : une exploitation ne répondant

pas à la situation d’agrandissement ou de concentration d’exploitations excessifs (< 4 fois la SAUR par ATP, soit

136,80 ha), telle que définie à l’article 5 de l’arrêté du SDREA.

CONSIDERANT qu’avec 268,3443 ha (102,25 ha SAUP) après reprise, la demande de l’EARL Maigne relève du

rang de priorité 4 du SDREA : une exploitation ne répondant pas à la situation d’agrandissement ou de concen-

tration d’exploitations excessifs (< 4 fois la SAUR par ATP, soit 136,80 ha, telle que définie à l’article 5 de l’arrêté

du SDREA.

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,
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CONSIDERANT l’avis de la CDOA structures du 16 février 2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL les Martins induisent l’attribution de 50

points, au titre des critères suivants : revenu agricole, assurance multirisques, production en AB, adhésion

CUMA, statut de chef d’exploitation, nombre d’associés exploitants, revenus extérieurs.

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL Maigne induisent l’attribution de 30 points, au

titre des critères suivants : revenu agricole, assurance « multirisques », statut demandeur, nombre d’associés ex-

ploitants, proximité immédiate d’une parcelle de l’exploitation, revenus extérieurs,

CONSIDERANT que lorsque l’écart de points obtenus par les candidats concurrents est strictement supérieur à

10 points, l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la note la plus élevée ;

CONSIDERANT qu’avec 50 points, la demande de l’EARL les Martins est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier 

L’EARL les Martins domiciliée au Bourg à VENDOIRE est autorisée à exploiter 32,0728 ha de terres et prairies

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA Bouquet Delugin  Verteillac AC 76, AD 120, 123, 124, 125, 127, 128, 129, 130,

131, 132, 133, 179, 180, 182, 183, 184, 195, WD 24,

25, 26,      W 89, AD 100, 190
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Article 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  16 février  2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
 Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24 – 2020 - 0309

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 08 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter complète le 21 décembre 2020 présentée par l’EARL Maigne dont le

siège d’exploitation est situé à la Petite Meyfrenie – 24320 VERTEILLAC, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 30,2443 ha (11,49 ha SAUP) , située sur la commune de VERTEILLAC, appartenant au GFA

Bouquet Delugin, 

CONSIDERANT que sur ces 30,2443 ha, une demande concurrente a été déposée par l’EARL les Martins, en

date du 23 novembre 2020,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 268,3443 ha (102,25 ha SAUP) après reprise, la demande de l’EARL Maigne relève du

rang de priorité 4 du SDREA : une exploitation ne répondant pas à la situation d’agrandissement ou de concen-

tration d’exploitations excessifs (< 4 fois la SAUR par ATP, soit 136,80 ha, telle que définie à l’article 5 de l’arrêté

du SDREA.

CONSIDERANT qu’avec 367,8030 ha (139,77 ha SAUP) après reprise, soit 69,88 ha SAUP par associé exploi-

tant la demande de l’EARL les Martins relève du rang de priorité 4 du SDREA : une exploitation ne répondant pas

à la situation d’agrandissement ou de concentration d’exploitations excessifs (< 4 fois la SAUR par ATP, soit

136,80 ha), telle que définie à l’article 5 de l’arrêté du SDREA.

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,
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CONSIDERANT l’avis de la CDOA structures du 16 février 2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL Maigne induisent l’attribution de 30 points, au

titre des critères suivants : revenu agricole, assurance « multirisques », statut demandeur, nombre d’associés ex-

ploitants, proximité immédiate d’une parcelle de l’exploitation, revenus extérieurs,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL les Martins induisent l’attribution de 50

points, au titre des critères suivants : revenu agricole, assurance multirisques, production en AB, adhésion

CUMA, statut de chef d’exploitation, nombre d’associés exploitants, revenus extérieurs.

CONSIDERANT que lorsque l’écart de points obtenus par les candidats concurrents est strictement supérieur à

10 points, l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la note la plus élevée ;

CONSIDERANT qu’avec 50 points, la demande de l’EARL les Martins est prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier 

L’EARL Maigne domiciliée à la Petite Meyfrenie – VERTEILLAC n’est pas autorisée à exploiter 30,2443 ha de

terres et prairies pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GFA Bouquet Delugin  Verteillac AC 76, AD 120, 123, 124, 125, 127, 128, 129, 130,

131, 132, 133, 179, 180, 182, 183, 184, 195, WD 24,

25, 26, 

Article 2

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète de région de régula-
riser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par
hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  16 février  2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
 Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 6 - 26/01/2021
EARL Merceron

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16

octobre 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande (réputée complète le 12 novembre 2020) présentée par l’EARL Merceron (Madame,
Monsieur MERCERON Marie-Laure et Jean-Michel) dont le siège d’exploitation est situé 4, Coursay
79160  Faye sur Ardin,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) réunie en
section spécialisée lors de sa séance du 26 janvier 2021,

CONSIDERANT que l’EARL Merceron sollicite l’autorisation d’exploiter 14,75 ha précédemment ou
actuellement exploités par la SCEA la Chaboterie dont le siège est situé à Villiers en Plaine, dans le
cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que pour ces 14,75 ha, une demande concurrente a été déposée le 8 décembre
2020) par le GAEC du Gué (Messieurs PASSEBON Thierry et Baptiste) dont le siège d’exploitation est
situé à Echiré, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL Merceron est classée en priorité 1 (installation ou
consolidation d’exploitation à concurrence de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour la
totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande du GAEC du Gué est classée en priorité 2 (installation,
agrandissement ou réunion d’exploitation au-delà de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour
la totalité de sa demande,
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL Merceron est prioritaire à celle du GAEC du Gué (priorité
1 contre priorité2) au regard du SDREA ,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région
Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
L’EARL Merceron est autorisée à exploiter 14,75 hectares situés dans les communes
suivantes : Echiré, Saint Maxire.

Article 2. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 02 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne  BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours
hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.télérecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 20 137

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11 décembre 2020) présentée par le GAEC DE LA

FONTAINE dont le siège d’exploitation est situé La Croix Goureix 23420 MERINCHAL, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 25,25 hectares appartenant à Madame MARTIN Bernadette, sis sur la com-

mune de MERINCHAL,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 11/02/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE LA FONTAINE , La Croix Goureix 23420 MERINCHAL, est autorisé à exploiter 25,25 ha de terres

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

MARTIN Bernadette MERINCHAL Section AI : 85-115-116
Section F : 80-81-224-225-226-228-
229-230-231-233-235-236-237-238-
244-245-246-247-248-254-354-353-
366-551-553
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 25 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 20 134

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 octobre 2020
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19 novembre 2020) présentée par le GAEC DU
BARRY dont le siège d’exploitation est situé Le Barry 23340 GENTIOUX PIGEROLLES, relative à un bien foncier
agricole  d’une  superficie  totale  de  80 hectares  appartenant  à  Messieurs  DEENEN Pierre,  DEENEN Guy,  
PEROLS Gérard, Mesdames PAMET Paulette, BEAUSSET Catherine, MOTTET Françoise, sis sur les com-
munes de FENIERS, SAINT SETIERS,

VU l’avis favorable émis par la DDT de la CORREZE le 02/02/2021,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-
toires de la Creuse au plus tard le 19/01/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier : 
LE GAEC DU BARRY, Le Barry 23340 GENTIOUX PIGEROLLES, est autorisé à exploiter 80 ha de terres pour
les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

DEENEN Guy FENIERS Section B : 229-459-460-462-464

DEENEN Pierre FENIERS Section B : 437
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DEENEN Guy ST SETIERS Section A : 101-215-216

PAMET Paulette ST SETIERS Section A : 26-34-77-79-80-81-93-
97-99-100-102-113-114-117-127-
130-134-214-218-354-387-399-400-
401-402-405-406-407-217-658-663-
18-19-20-46-47-48-355

PEROLS Gérard ST SETIERS Section A : 355-55-53-52

BEAUSSET Catherine ST SETIERS Section A : 438-434-344-342

MOTTET Françoise ST SETIERS Section A : 176-182-338-339

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 08 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 20 144

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11 décembre 2020) présentée par le GAEC DU

MAS dont le siège d’exploitation est situé 2 Heyret 23220 CHENIERS, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 52,7 hectares appartenant à l’indivision DUPEUX, sis sur la commune de CHENIERS,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 11/02/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DU MAS, 2 Heyret 23220 CHENIERS, est autorisé à exploiter 52,70 ha de terres pour les parcelles

suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision DUPEUX CHENIERS Section AT : 24-26-28-29-30-31
Section AV : 63-64-65-66-72-77-78-
79-80-82-83-84
Section AW : 144-145-148-150
Section AX : 1-8-9-10-14-15-16-37-
38-52-72-73-75-85-86-98-153-154-
164-165-166
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 25 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-02-25-00016 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC DU MAS (23) 55



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-02-25-00017

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DUMON (23)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-02-25-00017 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC DUMON (23) 56



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

 Dossier n° 023 20 139

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11 décembre 2020) présentée par le GAEC

DUMON dont le siège d’exploitation est situé Follasseau 23290 FURSAC, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 16,53 hectares appartenant à Messieurs GAGNE Jean-Louis, GAGNE Gérard, l’indivi-

sion BERNARD, sis sur les communes de LA SOUTERRAINE, SAINT PRIEST LA FEUILLE,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 11/02/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DUMON, Follasseau 23290 FURSAC, est autorisé à exploiter 16,53 ha de terres pour les parcelles sui-

vantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GAGNE Gérard LA SOUTERRAINE Section ZK : 275

GAGNE Gérard SAINT PRIEST LA FEUILLE Section A : 432-434-435-574-582-
583-690-691-692-702-703
Section AA : 65-70-72
Section ZA : 11-13-55
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GAGNE Jean-Louis SAINT PRIEST LA FEUILLE Section ZB : 96
Section A : 71-584

Indivision BERNARD SAINT PRIEST LA FEUILLE Section ZO : 24-25
Section ZA : 21-89-92

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 25 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 20 136

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11 décembre 2020) présentée par le GAEC FAU-

CHER dont le siège d’exploitation est situé La Valette 23420 MERINCHAL, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 4,89 hectares appartenant à Monsieur JOUBEL Henri, sis sur la commune de

MERINCHAL,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 11/02/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC FAUCHER, La Valette 23420 MERINCHAL, est autorisé à exploiter 4,89 ha de terres pour les par-

celles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

JOUBEL Henri MERINCHAL Section J : 255-257-258
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 25 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 4 - 26/01/2021
GAEC la Couture

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 octobre 2020
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande (réputée complète le 17 décembre 2020) présentée par le GAEC la Couture (Madame,
Messieurs GOULARD Lysiane, Antonin et Bastien) dont le siège d’exploitation est situé La Couture 79410 Saint
Maxire,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) réunie en section
spécialisée lors de sa séance du 26 janvier 2021,

CONSIDERANT que le GAEC la Couture sollicite l’autorisation d’exploiter 3,90 ha précédemment exploités par
le GAEC la Morinerie dont le siège est situé à Saint Maxire, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que pour ces 3,90 ha, trois demandes concurrentes ont été déposées le :

- 14 octobre 2020 par l’EARL la Pointe (Messieurs VRIGNAULT Jacques, MERCERON Samuel) dont le siège
d’exploitation est situé à Saint-Maxire, dans le cadre d’un agrandissement,

- 18 décembre 2020 par l’EARL la Vallée de l’Egray (Monsieur PAPET Mickaël) dont le siège d’exploitation est
situé à Sainte Ouenne, dans le cadre d’un agrandissement,

- 5 janvier 2021 par le GAEC du Petit Chauveux (Madame, Messieurs PELLETIER Audrey, CANTET Jean-Paul,
MARSAULT Olivier, ESTEVES Florian) dont le siège d’exploitation est situé à Niort, dans le cadre d’un
agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes
concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que la demande du GAEC la Couture est classée en priorité 2 (installation, agrandissement ou
réunion d’exploitation au-delà de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Pointe est classée en priorités 1 pour 39,49 ha et en priorité 2
pour le reste de sa demande, soit 5,46 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray est classée en priorité 1 pour 23,64 ha et en
priorité 2 pour le reste de sa demande, soit 21,31 ha,
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CONSIDERANT que la demande du GAEC du Petit Chauveux est classée en priorité 2 pour la totalité de sa
demande,

CONSIDERANT que les demandes de l’EARL la Pointe (44,95 ha) et de l’EARL la Vallée de l’Egray (44,95 ha)
ont déjà été servies pour leur priorité 1, au regard du SDREA,

CONSIDERANT que la situation du demandeur relève du même rang de priorité 2 que celle des autres
candidats, pour ces 3,90 ha,

CONSIDERANT que dans ce cas, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la grille de pondération
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC la Couture induisent l’attribution de 70 points,
correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 10

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 0

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 20

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Pointe induisent l’attribution de 70 points,
correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 10

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray induisent l’attribution de
65 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5
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CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC du Petit Chauveux induisent l’attribution de 65
points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points est inférieur ou égal à 10
points au regard du candidat présentant la note la plus élevée, l’autorité administrative délivre plusieurs
autorisations,

CONSIDERANT que les demandes du GAEC la Couture et de l’EARL la Pointe présentent la note la plus élevée
et que celles de l’EARL la Vallée de l’Egray et du GAEC du Petit Chauveux présentent une note avec un écart
inférieur ou égal à 10 points,

CONSIDERANT que les demandes en concurrence n’ont pas pu être départagées pour ces 3,91 ha,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Le GAEC la Couture est autorisé à exploiter 3,90 hectares situés dans la commune de Saint-Maxire.

Article 2. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

A Limoges, le 02 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE
Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.télérecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 20 143

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11 décembre 2020) présentée par le GAEC TIS-

SIER dont le siège d’exploitation est situé 15 Rousseau 23800 SAINT SULPICE LE DUNOIS, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 12,39 hectares appartenant à Madame JOYEUX Edith, Messieurs DE-

CHEZLEPRETRE Laurent, JARDINAUD Robert, la succession JARDINAUD Pierre, l’indivision LABESSE, sis sur

les communes de BUSSIERE DUNOISE, SAINT SULPICE LE DUNOIS,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 11/02/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC TISSIER, 15 Rousseau 23800 SAINT SULPICE LE DUNOIS, est autorisé à exploiter 12,39 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

JOYEUX Edith BUSSIERE DUNOISE Section AL : 72
Section AM : 54

JARDINAUD Robert BUSSIERE DUNOISE Section AM : 14-15-16-17-18-19-21
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Succession JARDINAUD P. BUSSIERE DUNOISE Section AH : 53-56-168-179
Section AL : 124-186-190-191-197
Section AM : 22-23-24-25-50-51-52-
53-55

Indivision LABESSE BUSSIERE DUNOISE Section AM : 26

DECHEZLEPRETRE Laurent SAINT SULPICE LE DUNOIS Section AS : 13-20

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 25 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-02-02-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC VILLENEUVE (79)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 9 - 26/01/2021
GAEC Villeneuve

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16
octobre 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande (réputée complète le 8 décembre 2020) présentée par le GAEC Villeneuve (Messieurs
VILLENEUVE Emmanuel et François) dont le siège d’exploitation est situé 15, rue Juliette Lhoumeau -
Bonneuil 79120 Sainte Soline,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) réunie en
section spécialisée lors de sa séance du 26 janvier 2021,

CONSIDERANT que le GAEC Villeneuve sollicite l’autorisation d’exploiter 2,67 ha précédemment ou
actuellement exploités par le GAEC les Combes dont le siège est situé à Rom, dans le cadre d’un
agrandissement,

CONSIDERANT que pour ces 2,67 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées le :

- 18 novembre 2020 par Monsieur DALY Florent dont le siège d’exploitation est situé à Lezay,dans le
cadre d’un pour agrandissement,

- 29 décembre 2020 par Monsieur BOUVIER Gaël dont le siège d’exploitation est situé à Aslonnes,
dans le cadre d’une installation,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que la demande du GAEC Villeneuve est classée en priorité 1 (installation ou
consolidation d’exploitation à concurrence de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour la
totalité de sa demande,
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CONSIDERANT que la demande de Monsieur DALY Florent est classée en priorité 1 pour 0,69 ha et
priorité 2 (installation, agrandissement ou réunion d’exploitation au-delà de 94 ha après reprise par
chef d’exploitation) pour le reste de sa demande, soit 34,32 ha,

CONSIDERANT que 1,85 ha de la demande Monsieur DALY Florent n’a fait l’objet d’aucune autre
demande,

CONSIDERANT que ces 1,85 ha sans concurrence couvre sa priorité 1 et que la surface en
concurrence est en priorité 2,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur BOUVIER Gaël est classée en priorité 1 pour 38,08 ha
et priorité 2 pour le reste de sa demande, soit 2,77 ha,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur BOUVIER Gaël est prioritaire à celle de Monsieur DALY
Florent pour 38,08 ha (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA,

CONSIDERANT que la demande du GAEC Villeneuve est prioritaire à celle de M. DALY Florent
(priorité 1 contre priorités 2) au regard du SDREA,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région
Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Le GAEC Villeneuve est autorisée à exploiter 2,67 hectares situés dans la commune de Sainte
Soline.

Article 2. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 02 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24 – 2020 - 0284

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 08 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter complète le 30 novembre 2020 présentée par M. Labrousse Laurent

dont le siège d’exploitation est situé à Château Soleil – 24750 Marsaneix, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 13,8680 hectares (5,27 ha SAUP), située sur la commune d’Eyliac, appartenant à M. Maurice

Marsaloux,

CONSIDERANT que sur ces 13,8680 ha, une demande concurrente de 13,4827 ha (5,12 ha SAUP) a été dépo-

sée en date du 14 octobre 2020 par M. Lacour Coulon, exploitant à titre secondaire, en vue de sécuriser l’auto-

nomie fourragère et s’installler ATP,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 180,90 ha (77,72 ha SAUP) après reprise, la demande de M. Labrousse Laurent re-

lève du rang de priorité 4 du SDREA : une exploitation ne répondant pas à la situation d’agrandissement ou de

concentration d’exploitations excessifs (< 4 fois la SAUR par ATP, soit 136,80 ha), telle que définie à l’article 5 de

l’arrêté du SDREA.

CONSIDERANT qu’avec 88,74 ha (37,34 ha SAUP) après reprise, la demande de M. Lacour Coulon Stéphane,

exploitant à titre secondaire, relève du rang de priorité 6 du SDREA : autre situation.

CONSIDERANT l’avis de la CDOA structures du 16 février 2021,

CONSIDERANT que la demande de M. Labrousse Laurent est plus prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,
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Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier 

M. Labrousse Laurent domicilié à Château Soleil à Marsaneix est autorisé à exploiter 13,8680 ha de terres et

de prairies pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Maurice MARSALOUX EYLIAC C 57, 58, 334, 358, 361, 384, 385, 390, 769, 776, 777,

783, 810, 817, 869, 1004, 1005, 1037, 1034

Article 2

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  16 février  2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
 Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24 – 2020 - 0239

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 31/12/2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) d’Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter complète le 14 octobre 2020 présentée par M. Lacour Coulon Stéphane

dont le siège d’exploitation est situé à Le Bost – 24330 Eyliac, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 13,6990 hectares (5,20 ha SAUP), située sur la commune d’Eyliac, appartenant à M. Maurice Marsa-

loux,

CONSIDERANT que sur ces 13,6990 ha, une demande concurrente de 13,4827 ha (5,12 ha SAUP) a été dépo-

sée en date du 30 novembre 2020 par M. Labrousse Laurent en vue de créer un atelier caprin en production de-

lait bio,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 88,74 ha (37,34 ha SAUP) après reprise, la demande de M. Lacour Coulon Stéphane,

exploitant à titre secondaire, relève du rang de priorité 6 du SDREA : autre situation.

CONSIDERANT qu’avec 180,90 ha ( 77,72 ha SAUP) après reprise, la demande de M. Labrousse Laurent re-

lève du rang de priorité 4 du SDREA : une exploitation ne répondant pas à la situation d’agrandissement ou de

concentration d’exploitations excessifs (< 4 fois la SAUR par ATP, soit 136,80 ha), telle que définie à l’article 5 de

l’arrêté du SDREA.

CONSIDERANT l’avis de la CDOA structures du 16 février 2021,

CONSIDERANT que la demande de M. Lacour Coulon Stéphane est moins prioritaire que celle de M. Labrousse

Laurent,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier 

M. Lacour Coulon Stéphane domicilié à Le Bost à Eyliac n’est pas autorisé à exploiter 13,4827 ha de terres et

de prairies pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Maurice MARSALOUX EYLIAC C 57, 58, 334, 358, 361, 384, 385, 390, 769, 776, 777,

783, 810, 817, 869, 1037, 1034

M. Lacour Coulon Stéphane domicilié à Le Bost à Eyliac est autorisé à exploiter les parcelles C 928, C 781,
C 257 (21 a 63) situées sur la commune d’Eyliac appartenant à M. Maurice Marsaloux, qui ne sont pas en
concurrence.

Article 2

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète de région de régula-
riser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par
hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le  16 février  2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
 Bordeaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 2 - 26/01/2021
SCEA le Grand Maudhuit

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-
12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de

l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 octobre

2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande (réputée complète le 19 novembre 2020) présentée par la SCEA le Grand Maudhuit

(Messieurs SAUQUET Sébastien, Eric, Marc et Jean-Luc) dont le siège d’exploitation est situé 32, chemin
de la Mare - Coursay 79160 Villiers en plaine,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) réunie en section
spécialisée lors de sa séance du 26 janvier 2021,

CONSIDERANT que la SCEA le Grand Maudhuit sollicite l’autorisation d’exploiter 1,75 ha précédemment
exploités par le GAEC la Morinerie dont le siège est situé à Saint Maxire, dans le cadre d’un
agrandissement,

CONSIDERANT que pour ces 1,75 ha, trois demandes concurrentes ont été déposées le :

- 14 octobre 2020 par l’EARL la Pointe (Messieurs VRIGNAULT Jacques, MERCERON Samuel) dont le
siège d’exploitation est situé à Saint-Maxire, dans le cadre d’un agrandissement,

- 18 décembre 2020 par l’EARL la Vallée de l’Egray (Monsieur PAPET Mickaël) dont le siège d’exploitation
est situé à Sainte Ouenne, dans le cadre d’un agrandissement,

- 5 janvier 2021 par le GAEC du Petit Chauveux (Madame, Messieurs PELLETIER Audrey, CANTET Jean-
Paul, MARSAULT Olivier, ESTEVES Florian) dont le siège d’exploitation est situé à Niort, dans le cadre
d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA le Grand Maudhuit est classée en priorité 1 (installation ou
consolidation d’exploitation à concurrence de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour la totalité de
sa demande,
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Pointe est classée en priorités 1 (installation ou
consolidation d’exploitation à concurrence de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour 39,49 ha et

en priorité 2 (installation, agrandissement ou réunion d’exploitation au-delà de 94 ha après reprise par chef
d’exploitation) pour le reste de sa demande, soit 5,46 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray est classée en priorité 1 pour 23,64 ha et
en priorité 2 pour le reste de sa demande, soit 21,31 ha,

CONSIDERANT que la demande du GAEC du Petit Chauveux est classée en priorité 2 pour la totalité de
sa demande,

CONSIDERANT que l’EARL la Pointe présente dans sa demande une surface de 5,46 ha en priorité 2
supérieure à la surface demandée uniquement en priorité 1 de la SCEA le Grand Maudhuit de 1,75 ha,

CONSIDERANT que l’EARL la Vallée de l’Egray présente dans sa demande une surface de 21,31 ha en
priorité 2 supérieure à la surface demandée uniquement en priorité 1 de la SCEA le Grand Maudhuit de
1,75 ha,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA le Grand Maudhuit est prioritaire à celle des trois autres
candidats (priorité 1 contre priorités 2), au regard du SDREA ,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   

La SCEA le Grand Maudhuit est autorisée à exploiter 1,75 hectares situés dans la commune de Saint
Rémy.

Article 2. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et
de la forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 02 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.télérecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 20 135

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-380 du 24/12/2015 du portant sur le schéma directeur régional des exploitations

agricoles (SDREA) du Limousin,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 8 février 2021 por-

tant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 11 décembre 2020) présentée par le GAEC DE LA

FEUILLADE dont le siège d’exploitation est situé La Feuillade 23230 GOUZON, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 21,44 hectares appartenant à l’indivision DESMOULIN, sis sur les communes de

AUGE, BORD SAINT GEORGES,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 11/02/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE LA FEUILLADE, La Feuillade 23230 GOUZON, est autorisé à exploiter 21,44 ha de terres pour les

parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision DESMOULIN AUGE Section ZL : 1

Indivision DESMOULIN BORD SAINT GEORGES Section AI : 122-123-150-152
Section AK : 30-31-36-37-38-39-42-
88-158-165-169-171-172-176-179-
180-182
Section AL : 25-37-38-39-79
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 25 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 10 - 26/01/2021
BOUVIER Gaël

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16

octobre 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande (réputée complète le 29 décembre 2020) présentée par Monsieur BOUVIER Gaël
dont le siège d’exploitation est situé 19, rue de la Touche 86340 Aslonnes,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) réunie en
section spécialisée lors de sa séance du 26 janvier 2021,

CONSIDERANT que Monsieur BOUVIER Gaël sollicite l’autorisation d’exploiter 40,85 ha
précédemment ou actuellement exploités par le GAEC les Combes dont le siège est situé à Rom,
dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que parmi ces 40,85 ha, une demande concurrente a été déposée le 18 novembre
2020 par Monsieur DALY Florent dont le siège d’exploitation est situé à Lezay, pour 33,16 ha, dans le
cadre d’un pour agrandissement,

CONSIDERANT que parmi ces 40,85 ha, une demande concurrente a été déposée le 8 décembre
2020 par le GAEC Villeneuve (Messieurs VILLENEUVE Emmanuel et François) dont le siège
d’exploitation est situé à Sainte Soline, pour 2,67 ha, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur BOUVIER Gaël est classée en priorité 1 (installation ou
consolidation d’exploitation à concurrence de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour 38,08
ha et priorité 2 (installation, agrandissement ou réunion d’exploitation au-delà de 94 ha après reprise
par chef d’exploitation) pour le reste de sa demande, soit 2,77 ha,
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CONSIDERANT que parmi les 38,08 ha en priorité 1 de Monsieur BOUVIER Gaël, 7,69 ha n’ont fait
l’objet d’aucune autre demande,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur DALY Florent est classée en priorité 1 pour 0,69 ha et
priorité 2 pour le reste de sa demande, soit 34,32 ha,

CONSIDERANT que 1,85 ha de la demande Monsieur DALY Florent n’a fait l’objet d’aucune autre
demande,

CONSIDERANT que ces 1,85 ha sans concurrence couvre sa priorité 1 et que la surface en
concurrence est en priorité 2,

CONSIDERANT que la demande du GAEC Villeneuve est classée en priorité 1 pour la totalité de sa
demande,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur BOUVIER Gaël, pour 38,08 ha, est prioritaire à celle de
Monsieur DALY Florent (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT que la demande du GAEC Villeneuve est prioritaire à celles de Monsieur BOUVIER
Gaël et de Monsieur DALY Florent (priorité 1 contre priorités 2) au regard du SDREA ,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région
Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur BOUVIER Gaël est autorisé à exploiter 38,18 hectares correspondant aux
parcelles suivantes :

Communes Sections cadastrales Numéros des parcelles
cadastrales

Rom ZA
YN
YP
YV

3
17, 18 et 21
31, 37
8

Sainte Soline ZB
ZC
ZI
ZT

33, 34 et 80
17 et 23
41, 42, 43 et 44
42 et 75

Monsieur BOUVIER Gaël n’est pas autorisé à exploiter 2,67 ha (parcelles ZB 83 et 84) situés dans
la commune de Sainte Soline.

Article 2. 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet
de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre
304,90 euros et 914,70 euros par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 02 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant
le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative
compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 8 - 26/01/2021
DALY Florent

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 octobre 2020
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande (réputée complète le 18 novembre 2020) présentée par Monsieur DALY Florent dont le siège
d’exploitation est situé 5, Bourchemin 79120 Lezay,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) réunie en section
spécialisée lors de sa séance du 26 janvier 2021,

CONSIDERANT que Monsieur DALY Florent sollicite l’autorisation d’exploiter 35,01 ha précédemment ou
actuellement exploités par le GAEC les Combes dont le siège est situé à Rom, dans le cadre d’un
agrandissement,

CONSIDERANT que parmi ces 35,01 ha, une demande concurrente a été déposée le 8 décembre 2020 par le
GAEC Villeneuve (Messieurs VILLENEUVE Emmanuel et François) dont le siège d’exploitation est situé à Sainte
Soline, pour 2,67 ha, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que parmi ces 35,01 ha, une demande concurrente a été déposée le 29 décembre 2020 par
Monsieur BOUVIER Gaël dont le siège d’exploitation est situé à Aslonnes, pour 33,16 ha, dans le cadre d’une
installation,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes
concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur DALY Florent est classée en priorité 1 (installation ou
consolidation d’exploitation à concurrence de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour 0,69 ha et en
priorité 2 (installation, agrandissement ou réunion d’exploitation au-delà de 94 ha après reprise par chef
d’exploitation) pour le reste de sa demande, soit 34,32 ha,

CONSIDERANT que 1,85 ha de la demande Monsieur DALY Florent n’a fait l’objet d’aucune autre demande,

CONSIDERANT que ces 1,85 ha sans concurrence couvre sa priorité 1 et que les surfaces en concurrence sont
en priorité 2,

CONSIDERANT que la demande du GAEC Villeneuve est classée en priorité 1 pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur BOUVIER Gaël est classée en priorité 1 pour 38,08 ha et en
priorité 2 pour le reste de sa demande, soit 2,77 ha,
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CONSIDERANT que la demande de Monsieur BOUVIER Gaël est prioritaire à celle de Monsieur DALY Florent
pour les 38,08 (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA,

CONSIDERANT que la demande de GAEC Villeneuve est prioritaire à celles de Monsieur DALY Florent et de
Monsieur BOUVIER Gaël (priorité 1 contre priorités 2) pour au regard du SDREA ,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Monsieur DALY Florent est autorisé à exploiter 1,85 hectares (parcelle YN 74) situés dans la commune de
Rom.

L’autorisation n’est pas accordée pour 33,16 ha correspondant aux parcelles suivantes :

Communes Sections cadastrales Numéros des parcelles
cadastrales

Sainte Soline ZB
ZC

33, 34, 80, et 84
17, 23

Rom YN
YP
YV

17, 18 et 21
31, 37
8

Article 2. 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de
régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70
euros par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

A Limoges, le 02 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 1 - 26/01/2021
EARL la Pointe

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 octobre 2020
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande (réputée complète le 14 octobre 2020) présentée par l’EARL la Pointe (Messieurs VRIGNAULT
Jacques, MERCERON Samuel) dont le siège d’exploitation est situé La Pointe 79410  Saint-Maxire,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) réunie en section
spécialisée lors de sa séance du 26 janvier 2021,

CONSIDERANT que l’EARL la Pointe sollicite l’autorisation d’exploiter 44,95 ha précédemment exploités par le
GAEC la Morinerie dont le siège est situé à Saint Maxire, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que pour ces 44,95 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées le : 

- 18 décembre 2020 par l’EARL la Vallée de l’Egray (Monsieur PAPET Mickaël) dont le siège d’exploitation est
situé à Sainte Ouenne, dans le cadre d’un agrandissement,

- 5 janvier 2021 par le GAEC du Petit Chauveux (Madame, Messieurs PELLETIER Audrey, CANTET Jean-Paul,
MARSAULT Olivier, ESTEVES Florian) dont le siège d’exploitation est situé à Niort, dans le cadre d’un
agrandissement,

CONSIDERANT que parmi ces 44,95 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées le :

- 19 novembre 2020 par la SCEA le Grand Maudhuit (Messieurs SAUQUET Sébastien, Eric, Marc et Jean-Luc)
dont le siège d’exploitation est situé à Villiers en plaine, pour 1,75 ha, dans le cadre d’un agrandissement,

- 17 décembre 2020 par le GAEC la Couture (Madame, Messieurs GOULARD Lysiane, Antonin et Bastien) dont
le siège d’exploitation est situé à Saint Maxire, pour 3,90 ha, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes
concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Pointe est classée en priorités 1 (installation ou consolidation
d’exploitation à concurrence de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour 39,49 ha et en priorité 2
(installation, agrandissement ou réunion d’exploitation au-delà de 94 ha après reprise par chef d’exploitation)
pour le reste de sa demande, soit 5,46 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray est classée en priorité 1 pour 23,64 ha et en
priorité 2 pour le reste de sa demande, soit 21,31 ha,

CONSIDERANT que la demande du GAEC du Petit Chauveux est classée en priorité 2 pour la totalité de sa
demande,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA le Grand Maudhuit est classée en priorité 1 pour la totalité de sa
demande,

CONSIDERANT que la demande du GAEC la Couture est classée en priorité 2 pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que l’EARL la Pointe présente dans sa demande une surface de 5,46 ha en priorité 2
supérieure à la surface demandée uniquement en priorité 1 de la SCEA le Grand Maudhuit de 1,75 ha,

CONSIDERANT que l’EARL la Vallée de l’Egray présente dans sa demande une surface de 21,31 ha en priorité
2 supérieure à la surface demandée uniquement en priorité 1 de la SCEA le Grand Maudhuit de 1,75 ha,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA le Grand Maudhuit est prioritaire à celles de l’EARL la Pointe et de
l’EARL la Vallée de l’Egray, pour les 1,75 ha en concurrence (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA,

CONSIDERANT que la situation du demandeur relève du même rang de priorité que celle de l’autre candidat en
priorité 1,

CONSIDERANT que dans ce cas, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la grille de pondération
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Pointe induisent l’attribution de 70 points,
correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 10

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray induisent l’attribution de
65 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points est inférieur ou égal à 10
points au regard du candidat présentant la note la plus élevée, l’autorité administrative délivre plusieurs
autorisations,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Pointe présente la note la plus élevée et que celle de l’EARL la
Vallée de l’Egray présente une note avec un écart inférieur ou égal à 10 points,

CONSIDERANT que les demandes en concurrence n’ont pas pu être départagées pour la priorité 1,

CONSIDERANT que la situation du demandeur relève du même rang de priorité que celle des autres candidats
en priorité 2, pour les 3,71 ha restants,

CONSIDERANT que dans ce cas, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la grille de pondération
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Pointe induisent l’attribution de 70 points,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray induisent l’attribution de
65 points,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC la Couture induisent l’attribution de 70 points,
correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 10

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 0

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 20

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC du Petit Chauveux induisent l’attribution de 65
points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points est inférieur ou égal à 10
points au regard du candidat présentant la note la plus élevée, l’autorité administrative délivre plusieurs
autorisations,

CONSIDERANT que les demandes de l’EARL la Pointe et du GAEC la Couture présentent la note la plus élevée
et que celles de l’EARL la Vallée de l’Egray et du GAEC du Petit Chauveux présentent une note avec un écart
inférieur ou égal à 10 points,

CONSIDERANT que les demandes en concurrence n’ont pas pu être départagées pour la priorité 2,
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Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
L’EARL la Pointe est autorisée à exploiter 43,20 ha correspondant aux parcelles suivantes :

Communes Sections cadastrales Numéros des parcelles
cadastrales

Saint-Maxire AD
AE
B

ZA
ZB
ZH
ZI
ZK
ZO

101
3
179, 465 et 474
9, 11 et 29
112
40 et 41
14, 42, 43, 44, 56 et 58
22
57

Villiers en Plaine ZY 25

L’EARL la Pointe n’est pas autorisée à exploiter 1,75 ha (parcelle ZV 10) située dans la commune de Saint-
Rémy.

Article 2. 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de
régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70
euros par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

A Limoges, le 02 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE
Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.télérecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 3 - 26/01/2021
EARL la Vallée de l’Egray

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 octobre 2020
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande (réputée complète le 18 décembre 2020) présentée par l’EARL la Vallée de l’Egray (Monsieur
PAPET Mickaël) dont le siège d’exploitation est situé 34, chemin de la Grange – Saint Denis 79220 Sainte
Ouenne,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) réunie en section
spécialisée lors de sa séance du 26 janvier 2021,

CONSIDERANT que l’EARL la Vallée de l’Egray sollicite l’autorisation d’exploiter 44,95 ha précédemment
exploités par le GAEC la Morinerie dont le siège est situé à Saint Maxire, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que pour ces 44,95 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées le : 

- 14 octobre 2020 par l’EARL la Pointe (Messieurs VRIGNAULT Jacques, MERCERON Samuel) dont le siège
d’exploitation est situé à Saint-Maxire, dans le cadre d’un agrandissement,

- 5 janvier 2021 par le GAEC du Petit Chauveux (Madame, Messieurs PELLETIER Audrey, CANTET Jean-Paul,
MARSAULT Olivier, ESTEVES Florian) dont le siège d’exploitation est situé à Niort, dans le cadre d’un
agrandissement,

CONSIDERANT que parmi ces 44,95 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées le :

- 19 novembre 2020 par la SCEA le Grand Maudhuit (Messieurs SAUQUET Sébastien, Eric, Marc et Jean-Luc)
dont le siège d’exploitation est situé à Villiers en plaine, pour 1,75 ha, dans le cadre d’un agrandissement,

- 17 décembre 2020 par le GAEC la Couture (Madame, Messieurs GOULARD Lysiane, Antonin et Bastien) dont
le siège d’exploitation est situé à Saint Maxire, pour 3,90 ha, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes
concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray est classée en priorité 1 (installation ou
consolidation d’exploitation à concurrence de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour 23,64 ha et en
priorité 2 (installation, agrandissement ou réunion d’exploitation au-delà de 94 ha après reprise par chef
d’exploitation) pour le reste de sa demande, soit 21,31 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Pointe est classée en priorités 1 pour 39,49 ha et en priorité 2
pour le reste de sa demande, soit 5,46 ha,
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CONSIDERANT que la demande du GAEC du Petit Chauveux est classée en priorité 2 pour la totalité de sa
demande,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA le Grand Maudhuit est classée en priorité 1 pour la totalité de sa
demande,

CONSIDERANT que la demande du GAEC la Couture est classée en priorité 2 pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que l’EARL la Vallée de l’Egray présente dans sa demande une surface de 21,31 ha en priorité
2 supérieure à la surface demandée uniquement en priorité 1 de la SCEA le Grand Maudhuit de 1,75 ha,

CONSIDERANT que l’EARL la Pointe présente dans sa demande une surface de 5,46 ha en priorité 2
supérieure à la surface demandée uniquement en priorité 1 de la SCEA le Grand Maudhuit de 1,75 ha,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA le Grand Maudhuit est prioritaire à celles de l’EARL la Vallée de
l’Egray et de l’EARL la Pointe, pour les 1,75 ha en concurrence (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray est prioritaire à celle du GAEC du Petit
Chauveux (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA,

CONSIDERANT que la situation du demandeur relève du même rang de priorité que celle de l’autre candidat en
priorité 1,

CONSIDERANT que dans ce cas, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la grille de pondération
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray induisent l’attribution de
65 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Pointe induisent l’attribution de 70 points,
correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 10

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points est inférieur ou égal à 10
points au regard du candidat présentant la note la plus élevée, l’autorité administrative délivre plusieurs
autorisations,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Pointe présente la note la plus élevée et que celle de l’EARL la
Vallée de l’Egray présente une note avec un écart inférieur ou égal à 10 points,

CONSIDERANT que ces deux demandes en concurrence n’ont pas pu être départagées pour 23,64 ha en
priorité 1,
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Pointe est prioritaire à celle de l’EARL la Vallée de l’Egray pour
15,85 ha (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA ,

CONSIDERANT que la situation du demandeur relève du même rang de priorité que celle des autres candidats,
pour les 3,71 ha restants en priorité 2,

CONSIDERANT que dans ce cas, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la grille de pondération
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray induisent l’attribution de
65 points,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Pointe induisent l’attribution de 70 points,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC la Couture induisent l’attribution de 70 points,
correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 10

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 0

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 20

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC du Petit Chauveux induisent l’attribution de 65
points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points est inférieur ou égal à 10
points au regard du candidat présentant la note la plus élevée, l’autorité administrative délivre plusieurs
autorisations,

CONSIDERANT que les demandes de l’EARL la Pointe et du GAEC la Couture présentent la note la plus élevée
et que celles de l’EARL la Vallée de l’Egray et du GAEC du Petit Chauveux présentent une note avec un écart
inférieur ou égal à 10 points,

CONSIDERANT que les demandes en concurrence n’ont pas pu être départagées, pour les 3,71 restants en
priorité 2,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article 1  er  .   

L’EARL la Vallée de l’Egray est autorisée à exploiter 28,05 ha correspondant aux parcelles suivantes :

Communes Sections cadastrales Numéros des parcelles
cadastrales

Saint-Maxire AD
AE
B

ZA
ZB
ZH
ZI
ZK
ZO

101
3
179, 465 et 474
9, 11 et 29
112
40 et 41
42, 43, 44, 56 et 58
22
57

L’autorisation n’est pas accordée pour 16,90 ha correspondant aux parcelles suivantes :

Communes Sections cadastrales Numéros des parcelles
cadastrales

Saint-Rémy ZV 10

Saint Maxire ZI 14

Villiers en Plaine ZY 25

Article 2. 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de
régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70
euros par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3. 

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

A Limoges, le 02 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE
Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Poitiers. 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 5 - 26/01/2021
GAEC du Petit Chauveux

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des exploitations
agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16 octobre 2020
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande (réputée complète le 5 janvier 2021) présentée par le GAEC du Petit Chauveux (Madame,
Messieurs PELLETIER Audrey, CANTET Jean-Paul, MARSAULT Olivier, ESTEVES Florian) dont le siège
d’exploitation est situé 128 rue du Château Menu 79000 Niort,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) réunie en section
spécialisée lors de sa séance du 26 janvier 2021,

CONSIDERANT que le GAEC du Petit Chauveux sollicite l’autorisation d’exploiter 44,95 ha précédemment
exploités par le GAEC la Morinerie dont le siège est situé à Saint-Maxire, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que pour ces 44,95 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées le : 

- 14 octobre 2020 par l’EARL la Pointe (Messieurs VRIGNAULT Jacques, MERCERON Samuel) dont le siège
d’exploitation est situé à Saint-Maxire, dans le cadre d’un agrandissement,

- 18 décembre 2020 par l’EARL la Vallée de l’Egray (Monsieur PAPET Mickaël) dont le siège d’exploitation est
situé à Sainte Ouenne, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que parmi ces 44,95 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées le :

- 19 novembre 2020 par la SCEA le Grand Maudhuit (Messieurs SAUQUET Sébastien, Eric, Marc et Jean-Luc)
dont le siège d’exploitation est situé à Villiers en plaine, pour 1,75 ha, dans le cadre d’un agrandissement,

- 17 décembre 2020 par le GAEC la Couture (Madame, Messieurs GOULARD Lysiane, Antonin et Bastien) dont
le siège d’exploitation est situé à Saint Maxire, pour 3,90 ha, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes
concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT que la demande du GAEC du Petit Chauveux est classée en priorité 2 (installation,
agrandissement ou réunion d’exploitation au-delà de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour la totalité
de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Pointe est classée en priorités 1 (installation ou consolidation
d’exploitation à concurrence de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour 39,49 ha et en priorité 2 pour le
reste de sa demande, soit 5,46 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray est classée en priorité 1 pour 23,64 ha et en
priorité 2 pour le reste de sa demande, soit 21,31 ha,

CONSIDERANT que la demande de la SCEA le Grand Maudhuit est classée en priorité 1 pour la totalité de sa
demande,

CONSIDERANT que la demande du GAEC la Couture est classée en priorité 2 pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que les demandes de l’EARL la Pointe (39,49 ha), de la SCEA le Grand Maudhuit (1,75 ha) et
de l’EARL la Vallée de l’Egray (23,64 ha inclus dans les 39,49 ha) sont prioritaires à celle du GAEC du Petit
Chauveux (priorités 1 contre priorité 2) au regard du SDREA,

CONSIDERANT que la situation du demandeur relève du même rang de priorité que celle des autres candidats
en priorité 2, pour les 3,71 ha restants,

CONSIDERANT que dans ce cas, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la grille de pondération
de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC du Petit Chauveux induisent l’attribution de 65
points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Pointe induisent l’attribution de 70 points,
correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 10

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL la Vallée de l’Egray induisent l’attribution de
65 points, correspondant aux critères suivants :
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Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 0

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 20

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 5

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points est inférieur ou égal à 10
points au regard du candidat présentant la note la plus élevée, l’autorité administrative délivre plusieurs
autorisations,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande du GAEC la Couture induisent l’attribution de 70 points,
correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 40

Installation ou agrandissement d’une société lié à une installation pour laquelle le candidat à l’installation a
bénéficié d’un agrément de son plan de professionnalisation personnalisé.

0

Combinaison performance économique et environnementale 10

Présente d’une activité d’élevage d’au moins 30 UGB tous élevage confondus 0

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et
au développement des circuits de proximité

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 20

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points est inférieur ou égal à 10
points au regard du candidat présentant la note la plus élevée, l’autorité administrative délivre plusieurs
autorisations,

CONSIDERANT que les demandes de l’EARL la Pointe et du GAEC la Couture présentent la note la plus élevée
et que celles de l’EARL la Vallée de l’Egray et du GAEC du Petit Chauveux présentent une note avec un écart
inférieur ou égal à 10 points,

CONSIDERANT que les demandes en concurrence n’ont pas pu être départagées pour les 3,71 ha restants en
priorité 2,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région
Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Le GAEC du Petit Chauveux est autorisé à exploiter 4,59 hectares (parcelles ZH 40 et 41) situés
dans la commune de Saint-Maxire.
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L’autorisation n’est pas accordée pour 40,36 ha correspondant aux parcelles suivantes :

Communes Sections cadastrales
(avec préfixes pour

communes fusionnées)

Numéros des parcelles
cadastrales

Saint Maxire AD
AE
B

ZA
ZB
ZI
ZK
ZO

101
3
179, 465 et 474
9, 11 et 29
112
14, 42, 43, 44, 56 et 58
22
57

Saint Rémy ZV 10

Villiers en Plaine ZY 25

Article 2. 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet
de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre
304,90 euros et 914,70 euros par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 02 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant
le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative
compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site
www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse
dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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un bien agricole au titre du contrôle des

structures - SCEA LA FEUILLADE (24)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 24-2020-0311

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté  préfectoral  du  31/12/2015  portant  sur  le  schéma  directeur  régional  des  exploitations  agricoles
(SDREA) d’Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 16 octobre 2020
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter déposée le 21 décembre 2020 par la SCEA la Feuillade dont le siège
d’exploitation est situé à La Feuillade Basse – 24320 Champagne et Fontaine, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 28,2153 hectares appartenant à M. et Mme Marandat Jean Claude et Monique, sis sur
la commune de Champagne et Fontaine.

CONSIDERANT que sur ces 28,2153 ha (10,72 ha SAUP), une demande a été déposée par l’EARL les Martins
dont le siège d’exploitation est situé au Bourg à Vendoire, en date du 3 octobre 2020, pour une surface de
28,3068 ha (10,76 ha SAUP) dont 27,4853 ha sur les mêmes parcelles et qu’une autorisation d’exploiter lui a été
accordée le 2 décembre 2020,

CONSIDERANT que la demande déposée par la SCEA la Feuillade doit être examinée comme successive à
celle de l’EARL les Martins et qu’elle ne remettra pas en cause l’autorisation d’exploiter qui lui a été délivrée pour
les 28,3068 ha,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 171,9453 ha (65,34  ha de SAUP) après reprise,  la demande de la SCEA la Feuillade
avec un associé exploitant relève du rang de priorité 4 du SDREA : une exploitation ne répondant pas à la situa-
tion d’agrandissement ou de concentration d’exploitations excessifs (< 4 fois la SAUR par ATP, soit 136,80 ha),
telle que définie à l’article 5 de l’arrêté du SDREA.
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CONSIDERANT qu’avec 335,7402 ha (127,58 ha SAUP ha), soit  63,79 ha par associé exploitant, après reprise,
la demande de l’EARL les Martins relève du rang de priorité 4 du SDREA : une exploitation ne répondant pas à la
situation d’agrandissement ou de concentration d’exploitations excessifs (< 4 fois la SAUR par ATP, soit 136,80
ha), telle que définie à l’article 5 de l’arrêté du SDREA.

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-
préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la
grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la  demande de l’EARL les Martins induisent  l’attribution de 50
points,  au titre  des  critères  suivants :  revenu agricole,  assurance multirisques,  production en AB, adhésion
CUMA, statut de chef d’exploitation, nombre d’associés exploitants, revenus extérieurs.

CONSIDERANT que la SCEA la Feuillade a joint l’annexe 4 et a coché non à tous les critères sauf celui de la
proximité des parcelles et des revenus extérieurs mais n’a pas transmis les justificatifs  demandés par courriel le
21 décembre 2020. 

CONSIDERANT ainsi que les caractéristiques de la demande de la SCEA la Feuillade induisent l’attribution de 5
points au titre du critère de proximité d’une parcelle de l’exploitation,

CONSIDERANT que lorsque l’écart de points obtenus par les candidats concurrents est strictement supérieur à
10 points, l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la note la plus élevée ;

CONSIDERANT que la demande de l’EARL les Martins a obtenu la note la plus élevée avec un écart de points
strictement supérieur à 10,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Dordogne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-
taine,

ARRETE

Article premier     :   

La SCEA la Feuillade – La Feuillade Basse – 24320 Champagne et Fontaine, n’est pas autorisée à exploiter
27,4853 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Marandat Monique et Jean Claude Champagne et Fontaine ZN 107, 0030, 0010, 0031(ZNAJ02),  ZN 0031
(AK03), ZN0031 (B02)

La SCEA la Feuillade – La Feuillade Basse – 24320 Champagne et Fontaine, est autorisée à exploiter la par-
celle ZN 0017 de 73 a qui n’est pas en concurrence.
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Article 2   :  

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète de région de régula-
riser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par
hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3   :  

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la région Nouvelle Aquitaine et le directeur départemental des territoires  de la Dordogne, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 09 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

 soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -
culture

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site  www.telerecours.frDans le cas d’un recours gracieux ou
hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez
d’un  nouveau  délai  de  deux  mois  pour  déposer  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  
Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-02-16-00010

Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures -

 SCEA BBF (16)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1620348

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimenta-

tion et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-

11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma direc-

teur régional des exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant

délégation de signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de

GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la

région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la

forêt en date du 08 février 2021 portant subdélégation de signature en matière

d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 19 novembre 2020)

présentée par la SCEA BBF dont le siège d’exploitation est situé 6, rue domaine de

chez bourgnet 16440 Mouthiers sur Boëme, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 3,29 hectares appartenant à Mesdames FERRE Marie et Marie-

Laure, sis sur la commune de Mouthiers sur Boëme,

CONSIDERANT que sur ces 3,29 ha, une demande concurrente sur la totalité a été dé-

posée par l’EARL DE LA CHARREAU en date du 22 septembre 2020 en vue d’agrandir son

exploitation,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois,

soit jusqu’au 22 mars 2021 pour l’EARL DE LA CHARREAU,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard

desquelles les demandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 126,33 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de

la SCEA BBF relève du rang de priorité 2 « agrandissement d’une exploitation dont

la surface par chef d’exploitation est comprise entre 94 ha et 188 ha »,

CONSIDERANT qu’avec 157,72 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de

l’EARL DE LA CHARREAU relève du rang de priorité 2 « agrandissement d’une exploita-

tion dont la surface par chef d’exploitation est comprise entre 94 ha et 188 ha »,

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son ar-

ticle 5 les critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental des

demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la grille de pondération de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agri-

culture de la Charente lors de sa séance plénière du 04 février 2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA BBF induisent l’at-

tribution de 60 points (critères « dimension économique et viabilité de l’exploitation » pour 40 points -

« structure parcellaire » pour 20 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DE LA CHARREAU in-

duisent l’attribution de 90 points (critères « dimension économique et viabilité de l’exploitation »

pour 40 points - « combinaison performance économique et environnementale » pour 10 points – « activité d’éle-

vage » pour 20 points - « contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des sys-

tèmes de production et au développement des circuits de proximité » pour 10 points – « structure parcellaire »

pour 10 points),

CONSIDERANT que les demandes de la SCEA BBF et de l’EARL DE LA CHARREAU présentent

un écart de note supérieur à 10 points, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points

obtenu par des candidats concurrents est strictement supérieur à 10, l’autorisation

est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA CHARREAU présente la note la plus élevée

et est donc plus prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la

forêt de la région Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA BBF, dont le siège d’exploitation est situé 6, rue domaine de chez bourgnet

16440 Mouthiers sur Boëme, n’est pas autorisée à exploiter 3,29 ha de terres pour

les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Mesdames FERRE Marie et Ma-

rie-Laure

Mouthiers sur Boëme B986 et B1048

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité
malgré le présent refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécu-
niaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70
euros (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'ali-
mentation de l'agriculture et de la forêt, la préfète de Charente et le directeur
départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16 février 2021

Pour la préfète et par déléga-
tion,

le D.R.A.A.F.,
Pour le directeur régional de

l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,
L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérar-

chique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction admi-

nistrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à

partir du site www.telerecours.fr

3/4

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-02-16-00010 - Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures -  SCEA BBF (16) 120



Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par ab-
sence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour dé-

poser un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-02-16-00011

Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures -

 SCEA LA PETITE VERSENNE (16)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°1620291

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimenta-

tion et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-

11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma direc-

teur régional des exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant

délégation de signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de

GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la

région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la

forêt en date du 08 février 2021 portant subdélégation de signature en matière

d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05 octobre 2020) pré-

sentée par la SCEA la petite versenne dont le siège d’exploitation est situé 1, rue

de l’ancien puits – Biard – 16130 Segonzac, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 9,65 hectares appartenant à Monsieur Collet Francis, sis

sur la commune de St Simon,

CONSIDERANT que sur ces 9,65 ha, une demande concurrente sur la totalité a été dé-

posée par l’EARL Lavaud en date du 24 novembre 2020 en vue d’agrandir son exploita-

tion,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois,

soit jusqu’au 05 avril pour la SCEA la petite versenne,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard

desquelles les demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 115,60 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de

la SCEA la petite versenne relève du rang de priorité 2 « agrandissement d’une ex-
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ploitation dont la surface par chef d’exploitation est comprise entre 94 ha et 188

ha »,

CONSIDERANT qu’avec 142,29 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de

l’EARL Lavaud relève du rang de priorité 2 « agrandissement d’une exploitation dont

la surface par chef d’exploitation est comprise entre 94 ha et 188 ha »,

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son ar-

ticle 5 les critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental des

demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la grille de pondération de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agri-

culture de la Charente lors de sa séance plénière du 04 février 2021,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA la petite versenne

induisent l’attribution de 40 points (critères « dimension économique et viabilité de l’exploitation »

pour 40 points),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL Lavaud induisent l’at-

tribution de 80 points (critères « dimension économique et viabilité de l’exploitation » pour 60 points -

« structure parcellaire » pour 20 points),

CONSIDERANT que les demandes de la SCEA la petite versenne et de l’EARL Lavaud pré-

sentent un écart de note supérieur à 10 points, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 que lorsque l’écart de points

obtenu par des candidats concurrents est strictement supérieur à 10, l’autorisation

est accordée uniquement à la demande ayant obtenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de l’EARL Lavaud présente la note la plus élevée et est

donc plus prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Charente,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la

forêt de la région Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
La SCEA la petite versenne, dont le siège d’exploitation est situé 1, rue de l’an-

cien puits – Biard – 16130 Segonzac, n’est pas autorisée à exploiter 9,65 ha dont

0,90 ha de vigne et 8,75 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales
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Monsieur Collet Francis St Simon ZB90-93-23-92

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité
malgré le présent refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécu-
niaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70
euros (article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'ali-
mentation de l'agriculture et de la forêt, la préfète de Charente et le directeur
départemental des territoires de Charente, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes ad-
ministratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 16 février 2021

Pour la préfète et par déléga-
tion,

le D.R.A.A.F.,
Pour le directeur régional de

l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,
L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérar-

chique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction admi-

nistrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à

partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par ab-
sence de réponse dans les deux mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour dé-

poser un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. 
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-02-02-00017

Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un

bien agricole au titre du contrôle des structures -
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 7 - 26/01/2021
GAEC du Gué

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à
R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral n°15-316 du 17 décembre 2015 portant sur le schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) de Poitou-Charentes,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de
signature en matière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 16

octobre 2020 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande (réputée complète le 8 décembre 2020) présentée par le GAEC du Gué (Messieurs
PASSEBON Thierry et Baptiste) dont le siège d’exploitation est situé Le Gué de Mauzay 79410
Echiré,

VU l'avis émis par la commission départementale d'orientation de l'agriculture (CDOA) réunie en
section spécialisée lors de sa séance du 26 janvier 2021,

CONSIDERANT que le GAEC du Gué sollicite l’autorisation d’exploiter 14,75 ha précédemment ou
actuellement exploités par la SCEA la Chaboterie dont le siège est situé à Villiers en Plaine, dans le
cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que pour ces 14,75 ha, une demande concurrente a été déposée le 12 novembre
2020 par l’EARL Merceron (Madame, Monsieur MERCERON Marie-Laure et Jean-Michel) dont le
siège d’exploitation est situé à Faye sur Ardin, dans le cadre d’un agrandissement,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT que la demande du GAEC du Gué est classée en priorité 2 (installation,
agrandissement ou réunion d’exploitation au-delà de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour
la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL Merceron est classée en priorité 1 (installation ou
consolidation d’exploitation à concurrence de 94 ha après reprise par chef d’exploitation) pour la
totalité de sa demande,
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL Merceron est prioritaire à celle du GAEC du Gué (priorité
1 contre priorité2) au regard du SDREA ,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région
Nouvelle Aquitaine,

ARRETE

Article 1  er  .   
Le GAEC du Gué n’est pas autorisé à exploiter 14,75 hectares situés dans les communes
suivantes :

Communes Sections cadastrales
(avec préfixes pour

communes fusionnées)

Numéros des parcelles
cadastrales

Echiré ZY 14

Saint Maxire ZN 8

Article 2. 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus
d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet
de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre
304,90 euros et 914,70 euros par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3. 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture
et de la forêt, le préfet des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

A Limoges, le 02 février 2021

Pour la préfète et par délégation,
Le D.R.A.A.F.,

P/Le directeur régional de l'alimentation,
de l'agriculture et de la forêt,

L'adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.télérecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux
mois du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Poitiers. 

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-02-02-00017 - Arrêté portant refus d'autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - GAEC DU GUE (79) 128



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2021-02-09-00005

Arrêté portant retrait d'autorisation d'exploiter

un bien agricole au titre du contrôle des

structures - SCEA PLAINE ET MARAIS (79)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-02-09-00005 - Arrêté portant retrait d'autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - SCEA PLAINE ET MARAIS (79) 129



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-02-09-00005 - Arrêté portant retrait d'autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - SCEA PLAINE ET MARAIS (79) 130



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2021-02-09-00005 - Arrêté portant retrait d'autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du

contrôle des structures - SCEA PLAINE ET MARAIS (79) 131


